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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE QUINZE 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 08 septembre 2015 à 19h00, à l'hôtel de ville, 
en la salle du Conseil, 330 montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1         François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2            Stéphanie Tremblay, district 5 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 334-09-15 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi en réponse aux questions du public de la 
dernière assemblée. 
 
RÉSOLUTION 335-09-15 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN JUILLET ET AOUT 2015 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en 
conséquence, le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement : 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes : 
 
- Assemblée de consultation publique du 07 juillet 2015; 
- Séance ordinaire du 14 juillet 2015; 
- Séance ordinaire du 11 août 2015. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 AOÛT 2015 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 août 2015. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent soixante-quatre 
mille soixante-douze dollars et quatre-vingt-neuf cents (564 072.89 $) en 
référence aux chèques numéros 13695 à 13794 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 606-2011. 
 

 
RÉSOLUTION 336-09-15 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé 
par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent 
vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf dollars et quatre-vingt-dix 
cents (523 599.90 $), en référence aux chèques numéros 13795 à 13933; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES INDICATEURS DE GESTION DE L’ANNÉE 
2014 
 
Conformément à l’Arrêté du ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, le directeur général fait dépôt au Conseil du 
rapport des indicateurs de gestion de l’année 2014. 
 

 
RÉSOLUTION 337-09-15 
RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉDIT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban dispose actuellement 
d’une marge de crédit au montant de deux millions de dollars
(2 000 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la marge de crédit doit être renouvelée chaque 
année ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 
 
DE RENOUVELLER la marge de crédit à la Caisse Populaire Desjardins 
de Saint-Jérôme, et ce, au même montant, soit deux millions de dollars
(2 000 000 $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
trésorier ou, en son absence, le trésorier-adjoint, à signer, pour et au nom 
de la Ville, tous les documents nécessaires à cet effet. 
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RÉSOLUTION 338-09-15 
AFFECTATION DU SOLDE DISPONIBLE AU RÈGLEMENT 577 AUX 
REVENUS DE L’EXERCICE 
 
CONSIDÉRANT le solde disponible du règlement d’emprunt fermé 
numéro 577 décrétant un emprunt et une dépense de deux millions six 
cent cinquante mille dollars (2 650 000 $) pour des travaux de 
réhabilitation des infrastructures routières sur une partie de certaines rues 
aux revenus de l'exercice; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité, pour la Ville, d’affecter une partie du solde 
au remboursement de la dette du règlement numéro 577; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu : 
 
D’AFFECTER aux revenus de l’exercice, une somme de quarante-cinq 
mille dollars   (45 000 $) provenant du solde disponible au règlement 
d’emprunt fermé numéro 577. 
 

 
RÉSOLUTION 339-09-15 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 091-03-15 RELATIVE À 
MANDAT À UN NOTAIRE AFIN DE PROCÉDER À L'ACQUISITION DU 
BARRAGE DU LAC DES SOURCES  
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 091-03-15, le Conseil municipal a 
autorisé l’acquisition du barrage du lac des Sources pour la somme 
nominale d’un (1$) dollar, à laquelle somme doit s’ajouter le montant des 
travaux; 
 
CONSIDÉRANT que le montant des travaux est plus élevé que celui 
indiqué au deuxième paragraphe de la résolution 091-03-15 et que le 
montant des travaux s'élève à trois cent trente-sept mille cent quatre-
vingts dollars et quatre-vingt-dix-huit cents  (337 180.98 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la résolution afin de modifier le 
montant des travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 091-03-15 afin que le deuxième paragraphe 
se lise comme suit : 
 
"CONSIDÉRANT que la Ville désire acquérir le barrage du lac des 
Sources pour la somme nominale d’un (1$) dollar, à laquelle s’ajoute le 
montant des travaux du barrage, soit trois cent trente-sept mille cent 
quatre-vingts dollars et quatre-vingt-dix-huit cents (337 180.98 $)." 
 
 
RÉSOLUTION 340-09-15 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'AUDIT DES ÉTATS FINANCIERS 
POUR LES ANNÉES 2015, 2016 ET 2017 (ADM-SP-2015-182) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay
appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la trésorière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à entreprendre le processus d'appel d'offres relativement à 
l'audit des états financiers pour les années 2015, 2016 et 2017
(ADM-SP-2015-182). 
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AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2001 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D’UNE 
PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2015) ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE SIX CENT TRENTE MILLE DOLLARS 
(630 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Monsieur le conseiller Éric Milot donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 2001 décrétant des travaux de 
réhabilitation des infrastructures routières d’une partie de certaines rues 
(programmation 2015) et autorisant un emprunt de six cent trente mille 
dollars (630 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2002 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DES RUES 
DOMAINE-BÉRIAU, BOYER ET BERNARD ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE QUATRE CENT DIX-HUIT MILLE DOLLARS (418 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Monsieur le conseiller Éric Milot donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 2002 décrétant des travaux 
de réhabilitation des infrastructures routières des rues Domaine-Bériau, 
Boyer et Bernard et autorisant un emprunt de quatre cent dix-huit mille 
dollars (418 000 $) nécessaire à cette fin. 
 

 
RÉSOLUTION 341-09-15 
ADOPTION DE LA POLITIQUE PORTANT SUR LE RECOUVREMENT 
DES TAXES MUNICIPALES, COMPENSATIONS ET DROITS DE 
MUTATION 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
afin de s'assurer de l'uniformisation de l'application de la réglementation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER la politique numéro 8001 portant sur le recouvrement des 
taxes municipales, compensations et droits de mutation. 
 

 
RÉSOLUTION 342-09-15 
ADOPTION DE LA POLITIQUE NUMÉRO 8002 PORTANT SUR 
L'UTILISATION DES VÉHICULES ET ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique, et ce, 
dans une mesure préventive et pour maximiser le bon usage des 
véhicules et équipements; 
 
CONSIDÉRANT la présentation de la politique au syndicat et de l'accord 
du syndicat avec ladite politique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER la politique numéro 8002 portant sur l'utilisation des 
véhicules et équipements municipaux. 
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RÉSOLUTION 343-09-15 
MANDAT A LA FIRME D’AVOCATS PRÉVOST, FORTIN, D’AOUST, 
S.E.N.C.R.L. AFIN DE REPRÉSENTER LA VILLE À LA COMMISSION 
DES NORMES DU TRAVAIL DANS LE CADRE DU DOSSIER 
PORTANT LE NUMÉRO 150027654 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin d’être 
représenté à la Commission des normes du travail dans le cadre du 
dossier portant le numéro 150027654 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER firme d’avocats Prévost, Fortin, D’Aoust, s.e.n.c.r.l. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises, 
relativement au sujet ci-avant mentionné; 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation du droit au secret professionnel. 
 

 
RÉSOLUTION 344-09-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT RELATIVEMENT AU RETRAIT DE L'ARTICLE 11.03 C) 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre la Ville et le Syndicat Canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, afin d’abroger l'article 11.03 c) 
de la convention collective; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2015-05 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3795, relative à l’abrogation de l'article 11.03 c) de la 
convention collective. 
 

 
RÉSOLUTION 345-09-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA VILLE 
DE SAINT-JÉRÔME RELATIVEMENT AU " QUARTIER 50+ "  
 
CONSIDÉRANT qu’en août 2008, la Ville de Saint-Jérôme a mis en 
œuvre un centre récréatif s’adressant aux citoyens âgés de 50 ans et plus; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite conclure une 
entente afin de facilité l'accès à ses citoyens au "Quartier 50+"; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente avec la 
Ville de Saint-Jérôme relativement à la tarification du " QUARTIER 50+ ". 
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DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS D’AOÛT 
2015 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des 
permis pour le mois d’août 2015 du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme. 
 

 
RÉSOLUTION 346-09-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN ADDENDA – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-VIL-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 
« LES SENTIERS BOISÉS DU VILLAGE », PHASE 1  
 
CONSIDÉRANT que, par la résolution 426-10-13, le Conseil a autorisé la 
signature d’un protocole d’entente relativement au développement 
domiciliaire « Les sentiers boisés du village », phase 1 avec la compagnie 
9176-7996 Québec Inc.; 
 
CONSIDÉRANT le jugement de la Cour Supérieure qui ordonne à la 
compagnie 9176-7996 Québec Inc. de délaisser les immeubles à la 
compagnie 9136-1857 Québec Inc. (Gestion Benoit Cousineau); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à un addenda, et ce, afin de 
modifier le nom du titulaire dudit protocole; 
 
CONSIDÉRANT que la compagnie 9136-1857 Québec Inc., s’engage à 
respecter les obligations prévues au protocole d’entente PE-2013-VIL-01, 
incluant le paiement des frais; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier, à signer l’addenda au
protocole d’entente PE-2013-VIL-01 relatif au développement domiciliaire 
du « Les sentiers boisés du village », phase 1 ; 
 
La présente résolution est valide pour une durée d’un (1) an, à l’expiration 
de ce délai, si le protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les 
parties, la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis 
soient déposés au dossier lors de la signature. 
 

 
RÉSOLUTION 347-09-15 
AFFECTATION DE LA RÉSERVE CRÉÉE POUR L'ENTRETIEN DES 
AQUEDUCS - TRAVAUX SUR LE RÉSEAU DE DISTRIBUTION DE 
L’AQUEDUC BÉDARD 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de réfection au réseau de distribution 
sont nécessaires sur le réseau d'aqueduc Bédard afin d’assurer le bon 
fonctionnement des installations; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux suivants sont à effectuer : 
 
� Réparation des purges (bornes d’irrigation) au sud des rues 

Bédard et Stella; 
� Ajout d’une purge (borne d’irrigation) à la limite de la rue Sylvain; 
� Ajout d’une purge (borne d’irrigation) à la limite nord du réseau 

d’aqueduc Bédard. 
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CONSIDÉRANT que les ressources financières disponibles au budget 
sont de cinq mille cinq cents dollars (5 500 $); 
 
CONSIDÉRANT que l’estimation des coûts au montant de douze mille 
neuf cent vingt-trois dollars et soixante-seize cents (12 923,76 $), excluant 
les taxes applicables, le cas échéant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu : 
 
DE TRANSFÉRER, de la réserve financière pour l’entretien des aqueducs 
aux activités de fonctionnement au code budgétaire 02-413-00-649, un 
montant de neuf  mille trois cent cinquante-neuf dollars et dix cents 
(9 359.10 $); 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-413-00-649. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 348-09-15 
AFFECTATION DE LA RÉSERVE FINANCIÈRE POUR L’ENTRETIEN 
DES RÉSEAUX D’AQUEDUCS AU REMBOURSEMENT DE LA DETTE 
DU RÈGLEMENT NUMÉRO 596 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Ville d’affecter une partie de la 
réserve financière pour l’entretien des aqueducs au remboursement de la 
dette du règlement numéro 596 décrétant un emprunt de cent soixante-
quinze mille dollars (175 000 $) pour des travaux d’installation de groupes 
électrogènes, de télémétrie et de réfection des bâtiments pour les 
aqueducs Phelan, Larochelle et Bédard ainsi que l’annulation du 
règlement numéro 586; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu : 
 
D’AFFECTER au revenu de l’exercice une somme de quinze mille quatre-
vingt-dix-huit dollars et quarante cents (15 098.40 $) provenant du surplus 
affecté à la réserve financière de l’entretien des aqueducs. 
 

RÉSOLUTION 349-09-15 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES POUR LE CONTRÔLE À DISTANCE DES STATIONS DE 
POMPAGE DES AQUEDUCS (TÉLÉMÉTRIE), ACHAT 
D'ÉQUIPEMENTS ET INSTALLATION (URB-SP-2015-183) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay,
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
entreprendre le processus d'appel d'offres pour le contrôle à distance des 
stations de pompage des aqueducs (télémétrie), achat d'équipements et 
installation. 
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RÉSOLUTION 350-09-15 
OCTROI DE CONTRAT - RÉPARATION DES CLÔTURES AUX POSTES 
DE TRAITEMENT ET AUX STATIONS DE POMPAGE 
 
CONSIDÉRANT le rapport de l’état de la situation préparé par l’inspecteur 
en environnement; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire les réparations des clôtures aux 
postes de traitement et aux stations de pompage; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
� Clôture Sauvageau; 
� Les Clôtures Monette. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les Clôtures Monette 2 515 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la réparation des clôtures aux postes de 
traitement et stations de pompage auprès de la compagnie Les Clôtures 
Monette, au coût de deux mille cinq cent quinze dollars (2 515 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 
12 août 2015; 
 
DE TRANSFÉRER, de la réserve financière pour l’entretien des aqueducs 
aux activités de fonctionnement, au code budgétaire 02-412-00-522 un 
montant de deux mille cinq cent quinze dollars (2 515 $); 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-412-00-522. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 351-09-15 
ENGAGEMENT D'ENTRETIEN DES BASSINS DE SÉDIMENTATION -
PROJET DOMICILIAIRE "LE COLOMBIER", PHASE 4 (PE-2015-RIV-
04) 
 
CONSIDÉRANT la demande d'ajout du présent point après l'adoption de 
l'ordre du jour; 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres présents sont en accord avec 
l'ajout; 
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CONSIDÉRANT que le projet domiciliaire comporte des bassins de 
sédimentation; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures seront éventuellement cédées à la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville consent à procéder à l'entretien des bassins 
de sédimentation lorsque ces derniers seront cédés à la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les exigences du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
relativement à l'entretien des bassins ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
QUE LA VILLE S'ENGAGE à procéder à l'entretien des bassins de 
sédimentation, une fois ces derniers cédés à la Ville, et ce, conformément 
aux exigences du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer à signer tous les 
documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 352-09-15 
OCTROI DE MANDAT - ÉTUDE COMPLÉMENTAIRE ET 
PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR LA MISE EN PLACE 
D'UN OUVRAGE STABILISATEUR ET RÉPARATION DE LA 
CICATRICE (673 CÔTE SAINT-NICHOLAS) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à une étude complémentaire 
et la préparation des plans et devis pour la mise en place d'un ouvrage 
stabilisateur et d'une réparation de la cicatrice (673 côte Saint-Nicholas); 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise retenue a déjà fait une étude de la 
stabilité du talus à l’arrière de la résidence et qu’il y a lieu de continuer le 
mandat avec cette dernière; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 
 
D'OCTROYER le mandat à Inspec Sol, au coût de seize mille neuf cents 
dollars (16 900 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 15 avril 2015; 
 
D’AFFECTER la somme de dix-neuf mille quatre cent trente dollars et 
soixante-dix-huit dollars (19 430.78 $) du surplus accumulé non affecté,
aux activités d’investissement au code budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
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RÉSOLUTION 353-09-15 
OCTROI DE CONTRAT - PAVAGE DE DIVERSES RUES -
PROGRAMMATION 2015 (TP-SP-2015-177) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
pavage de diverses rues pour sa programmation 2015 ;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 08 
septembre 2015: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les Entreprises Guy Desjardins Inc. 483 273.29 $ 
Uniroc Construction Inc. 485 607.80 $ 
Pavages Multipro Inc. 523 778.37 $ 
Pavage Jérôme Inc. 599 160.05 $ 
Construction Anor (1992) Inc. 658 700.00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER conditionnellement à l’approbation du règlement d’emprunt 
relatif à la programmation 2015 et autorisant un emprunt de six cent trente 
mille dollars (630 000$), le contrat de pavage de diverses rues à Les 
Entreprises Guy Desjardins Inc. et ce, conformément à leur soumission, 
datée du 08 septembre 2015, au montant de quatre cent quatre-vingt-trois 
mille deux cent soixante-treize dollars et vingt-neuf cents (483 273.29 $) 
excluant les taxes applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-700-47-711, projet 2015-17. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
RÉSOLUTION 354-09-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AFIN DE 
PERMETTRE L’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE DE CONTOURNEMENT 
- LOTS 2 079 828, 2 079 802 ET 2 074 094 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et le ministère des Transports du Québec
désirent procéder à la construction d’une voie de contournement afin de 
permettre l’accès aux résidents lors des travaux de remplacement du pont 
acier-bois P-02062, situé sur la côte Saint-Patrick; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de permettre l’aménagement d’une voie de 
contournement, il est requis de prendre entente avec les propriétaires des 
lots concernés; 
 
CONSIDÉRANT que la voie de contournement sera aménagée, selon les 
termes et conditions de l’entente à intervenir, à même une partie des lots 
DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE HUIT CENT VINGT-HUIT 
(2 079 828), DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE HUIT CENT 
DEUX (2 079 802) et DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
QUATRE-VINGT-QUATORZE (2 079 094) du cadastre du Québec;  
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente relative 
à l’aménagement d’une voie de contournement ci-avant mentionnée. 
 

 
RÉSOLUTION 355-09-15 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AFIN DE 
PERMETTRE L’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE DE CONTOURNEMENT 
- LOT 3 974 561  
 
CONSIDÉRANT que la Ville et le ministère des Transports du Québec 
désirent procéder à la construction d’une voie de contournement afin de 
permettre l’accès aux résidents lors des travaux de remplacement du pont 
acier-bois P-02062, situé sur la côte Saint-Patrick; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de permettre l’aménagement d’une voie de 
contournement, il est requis de prendre entente avec les propriétaires des 
lots concernés; 
 
CONSIDÉRANT que la voie de contournement sera aménagée, selon les 
termes et conditions de l’entente à intervenir, à même une partie du lot 
TROIS MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE CINQ 
CENT SOIXANTE ET UN (3 974 561) du cadastre du Québec;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente relative 
à l’aménagement d’une voie de contournement ci-avant mentionnée. 
 

 
RÉSOLUTION 356-09-15 
NOMINATION D'UN POMPIER ÉLIGIBLE 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de pompier éligible est vacant suite à des 
nominations antérieures ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
procédé à un examen de qualification les 07 et 12 août dernier ; 
 
CONSIDÉRANT les résultats obtenus; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Alexandre Charest, à titre de 
pompier éligible selon les termes de la convention collective en vigueur; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service à constituer une banque de 
candidatures et d’y ajouter, séance tenante, le nom de monsieur Vincent 
Charbonneau. 
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RÉSOLUTION 357-09-15 
OCTROI DE CONTRAT - ACQUISITION ET INSTALLATION D'UNE 
CLÔTURE GALVANISÉE PRÈS DU TERRAIN DE TENNIS AU PARC 
PHELAN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition et installer une 
clôture galvanisée près du terrain de tennis au parc Phelan ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes : 
 
� Clôture Clobec Inc.; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant :  
 

ENTREPRISES PRIX 
Clôture Clobec Inc. 1 645.63 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’acquisition et l’installation d’une clôture 
galvanisée à la compagnie Clôture Clobec Inc., au coût de mille six cent 
quarante-cinq dollars et soixante-trois cents (1 645.63 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 24 
août 2015; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonds de parcs et terrain de 
jeux au code budgétaire 22-700-00-725. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires ci-haut mentionnés. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 358-09-15 
OCTROI DE CONTRAT - LOCATION D'UNE SURFACEUSE POUR LA 
SAISON HIVERNALE 2015-2016 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à une recherche de prix pour 
location d'une surfaceuse de type « Olympia » pour la saison hivernale 
2015-2016 auprès des entreprises suivantes : 
 
� M.G. Service; 
� Arenazone, Robert Boileau Inc.; 
� Zéro Celsius. 
 
CONSIDÉRANT le résultat de la recherche de prix est la suivante : 
 

ENTREPRISES PRIX 
M.G. Service 2 300 $ 
Arenazone, Robert Boileau Inc. n/a* 
Zéro Celsius n/a* 

*ne pouvait fournir de surfaceuse de type « Olympia » 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour location d'une surfaceuse pour la saison 
hivernale 2015-2016 à l'entreprise M.G. Service, et ce, conformément à 
leur offre de service datée du 23 juillet 2015, au montant mensuel de deux 
mille trois cents dollars (2 300 $) excluant les taxes applicables, et ce, 
jusqu’à concurrence d’une somme de dix mille dollars (10 000 $), excluant 
les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-30-516. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 19h17 à 20h12. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants: 
 
Monsieur Étienne Urbain 
 
� Travaux du pont de la côte Saint-Patrick et voie de contournement. 
 
Monsieur Claude Pilote 
 
� Réfection de la montée de la Carrière. 
 
Monsieur Roland Leduc 
 
� Fête Irlandaise de Saint-Colomban. 
 
Madame Audrey Beauregard 
 
� Aménagement d'un parc pour les enfants. 
 
Madame Annie Larocque 
 
� Vitesse excessive - rue du Havre 
 
Monsieur Jean-Baptiste Alagnoux 
 
� Activités de recyclage de ferraille sur la montée de l'Église. 
 
Monsieur Bryan Cunnighan Rochon 
 
� Vitesse excessive – rue du Havre. 
 
 
 



 

8511 
Madame Andrée Habel 
 
� Étude relative au ruissellement des eaux et dépôt du rapport; 
� Travaux - rue de La Rochelière; 
� Fête Irlandaise de Saint-Colomban. 
 
Madame Jeanne Binette  
 
� Emplacement de la nouvelle école; 
� Sentiers multifonctionnels; 
� Service de police. 
 
Madame Catherine Rouleau 
 
� Plage du lac l'Heureux. 
 
 
RÉSOLUTION 359-09-15 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h13 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 

 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

___________________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


